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Abréviations

Act. Prat. Ing. Soc. : Actes pratiques et Ingénie-
rie sociétaire.
AJFP: Actualité juridique Fonctions publiques.
Bull. Joly: Bulletin Joly Sociétés, actualité du droit
des sociétés.
CCE : revue Communication Commerce élec-
tronique.
D. : Dalloz.
Dr. rur. : Revue de droit rural.
Dr. sociétés : revue Droit des sociétés.

JCP A: La Semaine juridique Administrations et
Collectivités territoriales.
JCP E: La Semaine juridique Entreprise et Affaires.
JCP N: La Semaine juridique notariale et immo-
bilière.
PA: Petites Affiches, la loi, le quotidien juridique.
RDSS: Revue de droit sanitaire et social.
Rev. Soc. : Revue des sociétés.
RTDcom. : Revue trimestrielle de droit commer-
cial et de droit économique.


